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BULLETIN DU R�SEAU ALPIN

La m�moire des roches nous apprend que la grande d�chirure qui a ouvert le
bassin thyr�nnien a �galement bouscul� lÕancienne T�thys et rejet� ses fonds et
ses s�diments vers le ciel, cr�ant les Alpes. Monaco se trouve au bord de cette
fracture, � lÕinterface entre les mondes alpin et m�diterran�en Ð cÕest une situa-
tion g�ographiquement privil�gi�e qui non seulement lui conf�re son attrait par-
ticulier mais explique son histoire. 

Les m�dias montrent souvent la vocation maritime de la Principaut� mais il faut la resituer, bien
confortablement adoss�e sur les premiers contreforts des Alpes, prot�g�e ainsi des frimas nor-
diques, pour comprendre son attention pour les Alpes. D�s la fin de la premi�re guerre mondiale, le
Prince Albert 1er, savant oc�anographe de renom, se souciait d�j� de cet espace montagnard et
lan�ait une op�ration de grande envergure visant au d�veloppement du tourisme et du thermalisme
alpin. Au c�t� de ce d�veloppement �conomique, le souci de conserver la biodiversit� des zones de
montagnes �tait fortement ancr� dans Sa politique internationale et d�j�,  en 1917, il avait organi-
s� une grande r�union en vue de la cr�ation dÕun parc naturel � cheval sur les Pyr�n�es. Parc naturel
qui devait notamment sÕautofinancer par les recettes du tourisme. Cette vision nÕest-elle pas dÕac-
tualit� ? Cette r�union rassemblait toutes les forces de la soci�t� capables de prendre en charge
le probl�me ; des autorit�s politiques aux autorit�s scientifiques, artistiques, journalistiques ainsi
que les propri�taires terriens et les exploitants agricoles. Lorsque aujourdÕhui, on regarde la
Convention Alpine, ses protocoles et les acteurs de leur mise en Ïuvre, ne retrouve-t-on pas toutes
ces forces qui auraient pu, en 1917, faire na�tre une Convention pour les Pyr�n�es ? Du fait de la
seconde guerre mondiale, cela nÕa pas �t� le cas. Il a fallut attendre notre Convention pour que les
Alpes soient le premier massif montagnard dans le monde � b�n�ficier dÕune telle coop�ration,
r�unissant, dans le domaine de la diversit� biologique et paysag�re qui nous pr�occupe particuli�re-
ment ici, les responsables et les organismes gestionnaires dÕespaces prot�g�s au-del� des fronti�res
nationales. Le R�seau Alpin des Espaces Prot�g�es, dont la Principaut� f�licite le  d�veloppement,
nÕest-il pas devenu le v�hicule privil�gi� des �changes des savoirs-faire, des techniques et des
m�thodes ?

LÕespace alpin, espace montagnard par excellence, pr�sente ses particularit�s mais les concepts
dÕisolement, de barri�res et de corridors ne sont-ils pas sources de r�flexion, de solutions pour
dÕautres espaces quÕils soient montagnards ou non ? Au niveau de lÕEurope, les travaux men�s dans
le cadre des r�seaux dÕespaces prot�g�s sont propices aux �changes, que ce soit Natura 2000, le
r�seau Emeraude de la Convention de Berne ou celui de la strat�gie pan europ�enne. Dans ces dif-
f�rents contextes nous nous approchons des processus plus vastes qui visent la mise en place des
pr�misses dÕun d�veloppement durable pour le si�cle � venir. La future convention ÇpaysageÈ ou les
travaux du Conseil de lÕEurope sur les montagnes dÕEurope ne peuvent nous laisser indiff�rents et
les Alpes doivent y apporter leur exp�rience dÕune v�ritable ÇcultureÈ de la coop�ration transfronti�re.

Ce bulletin r�pond � cet objectif et pr�sente les diff�rents projets des espaces prot�g�s alpins
pour les 10 ann�es � venir. Il montre la diversit� des activit�s li�es � la protection des espaces et
des esp�ces (extensions dÕespaces prot�g�s, corridors �cologiques, inventaires des composantes de
la diversit� biologique) et permet de leur faire prendre leur juste place dans le concert du d�ve-
loppement durable  (labellisation de produits, d�veloppement de pratiques sportives respectueuses
de lÕenvironnementÉ).

La Principaut� est intimement li�e � lÕArc alpin et profond�ment attach�e � la r�ussite de la
Convention Alpine. CÕest dans ce contexte que, m�me si elle ne poss�de pas de zone prot�g�e mon-
tagnarde, la r�ussite des parcs et des espaces prot�g�s alpins et leur extension lui tient particu-
li�rement � cÏur. 

Patrick Van Klaveren
Conseiller auprès du Ministre Plénipotenciaire 
chargé de la Coopération Internationale pour l’Environnement et le Développement
Principauté de Monaco
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Le Parc national Dolomiti Bellunesi fait partie des plus jeunes
parcs italiens. Institu� en 1993, il a lanc� ces derni�res ann�es de
nombreux projets visant � conna�tre en profondeur la r�alit� des
enjeux quÕil doit prot�ger (recensements de la flore et de la faune,
enqu�tes g�ologiques, �tudes historico-anthropologiques), �
�duquer les utilisateurs de lÕespace au respect des ressources
naturelles, � promouvoir le d�veloppement socio-�conomique (d�ve-
loppement dÕactivit�s �cocompatibles, promotion des productions
agricoles locales), � se doter de structures efficaces (centre dÕac-
cueil et dÕinformation). En mati�re de planification, il sÕest dot�
(1er en Italie) du Plan du Parc et du Plan pour le D�veloppement
Socio-Economique. La mise en Ïuvre des plans se fera au travers
de projets sp�cifiques tels que : la sylviculture et le r�am�nage-
ment des for�ts ; la faune et le contr�le zoosanitaire ; la protec-
tion du territoire (d�fense hydrog�ologique et contre les incen-
dies) ; le syst�me zootechnique - productions fourrag�res ; la pro-
tection et la valorisation du patrimoine construit ; le syst�me dÕin-
formation territorial. Dans les ann�es � venir on compl�tera de
nombreuses activit�s pr�vues par les plans cit�s (actuellement il y
a plus de 30 chantiers ouverts) et lÕon poursuivra les activit�s
institutionnelles de recherche, de suivi et dÕ�ducation environne-
mentale.
Mais dans la prochaine d�cennie, le Parc veut aussi se mesurer �
des projets plus ambitieux, parmi lesquels deux particuli�rement
importants : un dans le domaine de la conservation et lÕautre dans
le secteur de lÕinnovation. 

Le premier, intitul� Ò Biodiversit� cultiv�e Ó, part du constat quÕau-
jourdÕhui m�me les plantes cultiv�es et les animaux domestiques
subissent un processus progressif dÕ�rosion g�n�tique. A lÕappau-

vrissement du patrimoine g�n�tique sÕajoute celui de la richesse
culturelle repr�sent�e par les connaissances traditionnelles des
techniques de culture et de leur utilisation. Le projet pr�voit la
r�alisation dÕune banque de donn�es sur les anciennes vari�t�s cul-
tiv�es, aujourdÕhui en voie de disparition, et sur les plantes spon-
tan�es utilis�es dans le pass� dans lÕalimentation, lÕherboristerie,
la magie et/ou la religion, le travail. La banque de donn�es
recueillera des photos, des dessins, des fiches botaniques et
anthropologiques, avec des entretiens r�alis�s aupr�s des anciens
sur les techniques de culture et lÕemploi de plantes diverses et
vari�es. 

Pour ce qui est du secteur de lÕinnovation, le projet le plus ambi-
tieux est : Ò Fossil free Ó, qui transformera le Parc en un labora-
toire de d�veloppement durable. Le projet, cofinanc� par le
Minist�re de lÕEnvironnement, pr�voit lÕutilisation de sources
dÕ�nergies renouvelables sur lÕensemble de lÕespace du Parc
comme : le solaire, le thermique et le photovolta�que, les mini cen-
trales hydro�lectriques et de biomasse, pour en faire une zone
Ò libre Ó des traditionnelles sources dÕ�nergies fossiles. Le poten-
tiel de substitution de lÕ�nergie fossile sur un territoire peu
anthropis� comme celui du Parc national Dolomiti Bellunesi (seule-
ment 88 r�sidents !) est limit� dÕun point de vue quantitatif ; tou-
tefois lÕimpact de la divulgation du projet est �norme ; projet qui
transformera lÕespace en une exposition � ciel ouvert de solutions
technologiques alternatives. CÕest pour cette raison que les instal-
lations de d�monstration seront r�alis�es dans les zones les plus
fr�quent�es par les touristes : refuges alpins, cabanes de bergers,
centre de visiteurs. Des installations pilotes sont pr�vues �gale-
ment dans un contexte particulier, celui de la Valle del Mis. Cette
vall�e, rest�e d�connect�e du r�seau �lectrique suite � une inon-
dation en 1966 (d�terminante quant au d�peuplement de la vall�e),
constitue de nos jours, gr�ce aussi � la pr�sence dÕun lac, une des
voies dÕacc�s au Parc les plus fr�quent�es. Le projet pr�voit lÕ�lec-
trification alternative de lÕespace, en utilisant des syst�mes micro
- hydrauliques et photovolta�ques pour alimenter les structures
touristiques pr�sentes, des v�hicules �lectriques pour la mobilit�
des touristes, des bateaux �lectriques pour la navigation sur le lac.
Ces interventions feront de la vall�e une Ò vitrine technologique Ó
absolument unique en Italie et probablement sur lÕensemble de
lÕArc alpin. 

Service technique
Parco Nazionale Dolomiti Bellunesi (I)
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Ce premier num�ro de lÕan 2000 se pr�sente sous une nouvelle
forme mieux adapt�e � un acc�s rapide soit � lÕinformation g�n�-
rale, soit au dossier th�matique consacr� cette fois-ci aux projets
des espaces prot�g�s alpins pour les 10 ans � venir. Le Comit� de
Pilotage International du R�seau Alpin avait en effet choisi ce
th�me lors de sa r�union en f�vrier 2000 � Berne et a propos�
pour le deuxi�me num�ro de cette ann�e le th�me : Ç Biodiversit�
et vie sauvage Ð une contradiction ? È. Nous vous proposons de
participer � lÕ�tablissement de ce num�ro th�matique d�s mainte-
nant par vos articles. 

La participation des espaces prot�g�s alpins aux diff�rentes mani-
festations des 6 premiers mois de lÕann�e fut tr�s importante.
Vous trouverez dans ce num�ro des comptes-rendus des derni�res
manifestations et des d�cisions prises lors de ces rencontres sur
des projets � r�aliser en commun. La r�alisation dÕun certain
nombre de documents (d�pliant commun des espaces prot�g�s
alpins, dossiers et actes) est en cours et n�cessite la collaboration
de plus en plus importante des espaces prot�g�s. Le site Internet
du R�seau a �galement �t� retravaill� et devient un outil de travail
de plus en plus performant.

Nous attirons votre attention sur le d�m�nagement du R�seau
Alpin � Gap. Depuis fin juin lÕ�quipe du R�seau Alpin est ins-
tall�e dans ses nouveaux locaux, plus spacieux, dans la capita-
le des Alpes du Sud fran�aises pr�s de son si�ge administratif

Ð le Parc national des Ecrins. Nous vous prions de bien vouloir
actualiser vos agendas.
La deuxi�me moiti� de lÕann�e verra lÕorganisation de 2 colloques
th�matiques et de 2 ateliers de travail. Veuillez consulter le site
Internet ou le calendrier dans les Ò actualit�s Ó de ce bulletin.
Bien cordialement

Equipe  Réseau Alpin
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Entre conservation et innovation technique : Entre conservation et innovation technique : 
les 10 prochaines ann�es du PN Dolomiti Bellunesiles 10 prochaines ann�es du PN Dolomiti Bellunesi

Chartreuse de Verdana  - © Parco Nazionale Dolomiti Bellunesi -  E. Canal

Vue de la plaine de Gap - © Mairie de Gap - C. Baile 
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Pour des pratiques sportives et de d�couvertes Pour des pratiques sportives et de d�couvertes 
respectueuses de lÕenvironnementrespectueuses de lÕenvironnement

Afin de concilier au mieux les activit�s sportives ou de d�cou-
vertes avec la protection de lÕespace naturel, le Parc national des
�crins formalise le partenariat avec les pratiquants et les profes-
sionnels. Il sÕagit dÕ�tablir des r�gles communes de Òbonne condui-
teÓ qui concernent aussi la zone p�riph�rique o� le Parc national nÕa
pas pouvoir r�glementaire.

Randonn�e, alpinisme, escalade, sports a�riensÉ Comme tous les
espaces naturels, le massif des �crins conna�t un d�veloppement
important des activit�s sportives et de d�couverte. Le Parc natio-
nal des �crins porte une attention � lÕ�volution de ces pratiques
afin quÕelles ne portent pas atteinte au milieu naturel, au caract�-
re du territoire et � sa tranquillit�. En zone centrale, la r�glemen-
tation encadre certaines dÕentre elles : �quipement de parois
soumis � autorisation, survol limit�É Bien que g�n�ralement r�cep-
tifs aux pr�occupations �cologiques, les pratiquants de ces sports
de nature ne tiennent pas toujours compte de ces dispositions,
dont ils ne connaissent pas forc�ment les fondements.

En engageant un partenariat avec des f�d�rations sportives et
avec les professionnels de la montagne, le Parc national des �crins
souhaite que les pratiquants comprennent et sÕapproprient son
message de protection. 

La ÒConvention escaladeÓ, premi�re initiative formelle en la
mati�re, a �t� sign�e en 1992 avec diff�rents organismes :
F�d�ration Fran�aise de la Montagne et de lÕEscalade, Compagnie
des guides Oisans-�crins, Club alpin fran�ais, Association des Elus
du Parc national des �crins, Office national des for�ts, Minist�re
de la Jeunesse et des Sports. Son Ò comit� de pilotage Ó a pr�cis�
des cat�gories de site (�coles dÕescalade, falaise, haute montagne)
qui n�cessitent soit des autorisations dÕ�quiper soit simplement
des principes dÕ�thique. Dans chaque vall�e, un zonage a �t� �tabli
en fonction des enjeux environnementaux, en particulier les sites
de nidification des rapaces. Ainsi, certaines zones offre la possi-
bilit� dÕ�tre �quip�e, dÕautres sont � laisser vierges. Au-del� des
d�cisions concr�tes, cette convention a eu le m�rite dÕ�tre un lieu
de d�bats, parfois vifs, et de concertation. Avec en toile de fond
une sorte dÕ�thique de la pratique et de lÕalpinisme qui sera tou-
jours difficile dÕinscrire dans des textes r�glementaires.

Dans le m�me esprit de concertation, une collaboration sÕ�tablit
actuellement avec les pratiquants de sports a�riens. Les n�gocia-
tions sont en cours avec la f�d�ration de vol � voile (planeur). Elles
ont d�j� abouti avec la f�d�ration de vol libre (deltaplane, para-
pente). Les r�gles communes fix�es dans une convention concer-
nent lÕensemble de lÕespace Parc. Car les enjeux de protection
(aires de nidification, zones dÕhivernage, sites de reproductionÉ)
ne sont pas seulement situ�s dans la zone prot�g�e. En contrepar-
tie dÕune certaine souplesse dÕapplication de la r�glementation en

zone centrale, des restrictions sont librement consenties par les
pratiquants en zone p�riph�rique. Ce principe de respect des �l�-
ments naturels, au-del� de lÕespace prot�g�, avec une interpr�ta-
tion affin�e des textes est une voie int�ressante pour lÕavenir.

Une convention est en cours de signature avec les accompagna-
teurs en montagne, pour d�finir en commun les Çcomportements
respectueux de la natureÈ que nous souhaitons inculquer aux ran-
donneurs dont la pratique peut avoir des impacts sur le milieux
naturel. Ainsi, avec lÕengouement pour la raquette � neige ou le ski
de randonn�e, les d�rangements de la faune en hiver sont une
r�elle source dÕinqui�tude. Des programmes de sorties de d�cou-
verte sont mis en Ïuvre avec ces professionnels de la montagne,
r�pondant � une v�ritable charte de qualit� pour une d�couverte
respectueuse de la montagne, que lÕon soit ou non dans la zone cen-
trale du Parc. Ils re�oivent alors le label du Parc.

En se rapprochant des pratiquants et des professionnels, le Parc
national des �crins en fait ses partenaires et les ambassadeurs de
ses missions. Dans son programme dÕam�nagement, le Parc national
des �crins souligne sa volont� de d�velopper la concertation avec
lÕensemble des acteurs touristiques : F�d�ration de randonn�e,
professionnels de la montagne, h�bergeursÉ La r�flexion engag�e
pour cadrer lÕutilisation de la Ò r�f�rence Ó au Parc national des
�crins sÕinscrit aussi dans ce souhait de d�multiplier la sensibilisa-
tion du public en faveur de la protection de lÕespace.

Contacts : 
Convention Escalade : J.P. Nicollet, chef de secteur au PNE (F) :
tel ++33 / (0)4 76 30 20 61
Convention Sports Aériens : P. Bernard, technicien au PNE (F) : 
tel ++33 / (0)4 92 43 23 31
Convention Accompagnateurs en Montagne
C. Dautrey, responsable du service communication au PNE (F) :
tél. ++33 / (0)4 92 40 20 27

Plans dÕavenir pour le Parc National SuissePlans dÕavenir pour le Parc National Suisse
Le Parc National Suisse (PNS) a �volu� au cours des dix derni�res
ann�es pour devenir un espace prot�g� moderne de grande taille
dont la gestion correspond aux standards internationaux. Son
budget a presque quadrupl� pendant cette p�riode. Pour les dix
ann�es � venir, deux grands projets interconnect�s sont dÕactuali-
t� : lÕ�largissement pr�vu du PNS et un nouveau centre dÕaccueil
des visiteurs dans la Maison du Parc de Zernez.

Le PNS, qui sÕ�tend aujourdÕhui sur 169 km2, nÕa plus �t� significa-
tivement agrandi depuis les ann�es 30 et a quelque peu perdu son
r�le pionnier de lÕ�poque comme premier parc national dÕEurope
centrale. La protection stricte des processus �cologiques, assur�e
depuis la cr�ation, reste notre fiert�, cependant elle sÕest r�v�l�e
par ailleurs une hypoth�que pour lÕagrandissement de lÕespace et
pour la cr�ation de nouveaux parcs nationaux dans notre pays.
Ainsi, le PNS est maintenant devenu lÕavant-dernier par la taille
sur le total des 13 parcs nationaux existant actuellement dans les
Alpes. Il est trop peu �tendu pour la pr�servation de la diversit�
des espaces, trop peu vari� du point de vue du paysage pour h�ber-
ger un inventaire repr�sentatif des habitats typiques de la r�gion,
et il suit le trac� des fronti�res qui ne permet pas une d�limita-
tion logique selon des crit�res naturels et paysagers.

Le projet dÕextension doit r�pondre au besoin urgent dÕun �largis-
sement accompagn� dÕune r�novation. Afin de r�pondre aux deux
objectifs principaux de la protection de la nature actuelle, pr�-
servation et encouragement dÕespaces sauvages et de paysages
culturels intacts, le PNS doit �tre substantiellement �largi et en
m�me temps organis� en deux zones : la zone centrale, en grande
partie d�j� existante, r�serv�e pour lÕ�volution naturelle, doit
�tre compl�t�e par une zone p�riph�rique � mettre nouvellement
en place pour une large part, entretenue par lÕhomme de mani�re
exemplaire.

Dans la zone centrale, la protection stricte selon les consignes et
les r�glements actuellement en vigueur restera inchang�e.
Quelques habitats particuli�rement de grande valeur, insuffisam-
ment repr�sent�s ou inexistants dans le PNS jusquÕici, doivent
�tre class�s en zone centrale, dans un ordre de grandeur de
30 km2.

La zone p�riph�rique, pr�vue pour une surface de 300 km2, pour-
suit des objectifs totalement diff�rents mais aujourdÕhui tout
aussi importants : une exploitation proche de la nature et durable
doit y �tre conserv�e et assur�e � long terme pour preserver et

Decollage de parapente - © Parc national des Ecrins
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Les parcs naturels du Haut Adige (Sud Tyrol) sont des paysages
naturels et culturels de grande surface plac�s sous la protection
de la Province autonome. Depuis 1974, sept des huit parcs pr�vus
ont �t� cr��s dans le Haut Adige.

Les missions principales des parcs naturels sont :

- la protection et lÕentretien de lÕenvironnement et des paysages ;
- la recherche scientifique ;
- lÕinformation et lÕ�ducation � lÕenvironnement ;
- lÕexp�rience directe de la nature par lÕhomme et la d�tente.

Le travail initial de mise en place de la gestion des parcs naturels
a �t� en grande partie r�alis�. Pour les dix ann�es � venir les points
suivants sont pr�vus en vue de la mise en application durable des
objectifs �nonc�s ci-dessus :

Les parcs naturels ont besoin dÕun inventaire du paysage, � savoir
du potentiel paysager naturel et culturel. Cet inventaire repr�sen-
te la donn�e de base pour la mise au point de plans de d�veloppe-
ment et de concepts ainsi que pour le versement de subventions.

Dans ce contexte, lÕactivit� de recherche et de documentation doit
�galement �tre d�velopp�e. Des �tudes doivent �tre r�alis�es, en
particulier sur le sujet des flux de visiteurs dans chacun des parcs
naturels, afin de permettre une gestion plus efficace des espaces
prot�g�s. Une publication adapt�e doit ouvrir au grand public
lÕacc�s aux r�sultats de cette recherche.

De plus un accent particulier est mis sur les aspects �ducatifs. La
collaboration avec la population locale doit �tre renforc�e. La
cr�ation et la mission dÕanimation dÕun centre de visiteurs dans
chacun des parcs naturels repr�sentent un d�fi et permettent de
renforcer lÕacceptation locale des parcs naturels dans les diff�-

rentes r�gions du territoire. JusquÕici trois maisons de parcs ont
�t� r�alis�es, deux autres ouvriront encore cette ann�e et une
autre en lÕan 2001. Les randonn�es naturalistes doivent �tre mieux
suivies et d�velopp�es, en collaboration avec les associations tou-
ristiques locales.

La r�alisation dÕune revue du parc naturel avec des rapports r�gu-
liers sur les projets en cours, les activit�s, les actions, les �tudes
et la recherche dans les parcs naturels offre, aux c�t�s des publi-
cations d�j� existante, une bonne possibilit� de rapprocher le parc
naturel de la population locale. Par ailleurs la pr�sence locale doit
�tre renforc�e par lÕintervention dÕun personnel professionnel des
parcs naturels, actif essentiellement dans le domaine de lÕ�duca-
tion � lÕenvironnement. LÕobjectif est de disposer pour chaque parc
naturel dÕun charg� de mission responsable et de plusieurs
employ�s qui soutiennent le responsable de lÕespace prot�g� avant
tout dans son action sur le terrain.

Pendant les mois dÕ�t� des employ�s saisonniers des parcs viennent
compl�ter lÕactivit� de lÕ�quipe permanente. Ils sont charg�s de
lÕencadrement des visiteurs dans les parcs naturels. Ce type de
personnel des parcs, dÕune part permanent, dÕautre part saisonnier,
d�j� en action, doit �tre d�velopp� pour un meilleur ancrage dans
les esprits de lÕid�e de parc naturel.

Depuis des ann�es des primes sont vers�es pour la fauche des
pelouses s�ches, des prairies de montagne et pelouses sous mele-
zins. Des contributions financi�res encouragent la pr�servation
des toits en bardeaux, des cl�tures en bois, des murs de pierres
s�ches et le retrait ou lÕenfouissement des c�bles. De nouveaux
programmes sont envisag�s concernant les paysages culturels et le
developpement de la protection de la nature contracruelle.

En r�sum� on peut conclure quÕil sÕagira avant tout dans les dix pro-
chaines ann�es de consolider lÕacquis et de renforcer la pr�sence
et lÕacceptation locale. La construction des maisons de parcs doit
�tre termin�e et leur gestion efficace comme centres de travail
�ducatif doit �tre garantie. Enfin, de nouveaux accents doivent
�tre mis dans le domaine des �tudes et des inventaires en tant que
bases de la gestion des espaces prot�g�s.

Afin dÕatteindre ces objectifs, la coop�ration des espaces prot�-
g�s au niveau national et international joue un r�le primordial. Un
�change continu dÕinformations garantit la mise en application
constructive des exp�riences des autres espaces prot�g�s dans le
travail de chacun. 

Artur Kammerer  et Astrid Wiedenhofer
Amt für Naturparke Südtirol (I)

Parcs naturels du Haut-AdigeParcs naturels du Haut-Adige : projets pour la prochaine d�cennie: projets pour la prochaine d�cennie

favoriser la diversit� des esp�ces. Dans la zone p�riph�rique, lÕex-
ploitation foresti�re et agricole, la chasse et la p�che de m�me
que le tourisme doux dans le respect des objectifs de protection
sont autoris�s et encourag�s. LÕacc�s libre au territoire reste
garanti ; en revanche lÕam�nagement technique de nouveaux acc�s
est en principe exclu.

Le projet dÕextension du parc national se veut exemplaire pour la
protection de la nature sur une base d�mocratique. Un premier pas
a �t� d�j� r�alis� lorsque la commune de Lavin sÕest d�clar�e pr�te
� mettre � disposition du PNS une surface de 3,6 km 2 pour la zone
centrale. Les retomb�es �conomiques de lÕ�largissement du parc
pourraient �tre d�cisives pour lÕavanc�e du projet dans dÕautres
communes.

La r�novation du centre dÕinformations de Zernez en fait �gale-
ment partie. LÕexposition actuelle a vieilli et ne r�pond plus suffi-
samment aux attentes actuelles, largement sup�rieures. Une expo-
sition orient�e vers lÕexp�rience directe et interactive doit
devenir un ÇaimantÈ attirant les visiteurs par lequel seront pr�-
sent�s le PNS et ses objectifs. En partenariat avec les centres
dÕaccueil des visiteurs du Parc national du Stelvio, bordant direc-
tement le PNS, il sÕagit de mettre en place au cÏur des Alpes une
offre dÕinformation attrayante et vari�e sur la nature et lÕenviron-
nement.

Avec la mise en application des plans dÕ�largissement et de r�no-
vation du PNS, les synergies d�j� existantes ici entre �cologie et
�conomie seraient port�es � un niveau plus �lev�. LÕextension du
PNS offre une chance unique de pr�server � temps et � long terme
une zone naturelle exceptionnelle, de continuer le d�veloppement
de mani�re sensible et de pouvoir informer � ce sujet.

Heinrich Haller
Parc Naziunal Svizzer (CH)

Vall�e de Langen - © AmT f�r Naturparke S�tirol

Bouquetin de 4 et 9 ans - ©Parc Naziunal Svizzer - H. Lozza
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Espaces prot�g�s et mise en place de la Convention AlpineEspaces prot�g�s et mise en place de la Convention Alpine

Lors du s�minaire international de la CIPRA � Schaan (FL) qui sÕest
tenu les 5 et 6 f�vrier derniers, on a parl� des prochaines avan-
c�es pour la mise en place de la Convention Alpine. Concernant le
Protocole Ò Conservation de la nature et Protection du paysage Ó
des subventions sont parvenues des repr�sentants des associa-
tions de tous les pays alpins. Pour la d�l�gation italienne,
Legambiente a propos� un document (la version compl�te se trouve
sur le site www.legambiente.org) visant � donner une perspective
pour le Sud des Alpes : la position g�ographique de lÕItalie lui
permet en effet dÕembrasser lÕensemble de lÕArc alpin. Cependant
les retards de notre Pays entra�nent dÕin�vitables r�percussions
sur toutes les r�gions frontali�res. 

On a soulign� deux aspects : dÕune part, le r�le des espaces prot�-
g�s, qui, lors de la concertation avec les institutions locales,
doivent �tre reconnus comme des centres de d�cision influents ;
dÕautre part, la n�cessit� dÕune politique Ò positive Ó afin de pour-
suivre les objectifs du protocole tout en impliquant les communau-
t�s : les espaces prot�g�s devrait permettre la mobilisation pour
la promotion des identit�s locales, en devenant des centres
dÕagr�gation de la soci�t�.

LÕanalyse a mis en �vidence les faiblesses pr�sentes dans les
r�gions italiennes dues � lÕabsence de politiques de soutien. La
situation la plus grave est celle de la Lombardie, o� lÕinvestisse-

ment des ann�es pass�es traverse une phase de r�cession.
G�n�ralement, on enregistre des carences au niveau de la d�ter-
mination du p�rim�tre : une grande partie du territoire des parcs
se trouve en haute altitude, d�laissant les fonds des vall�es
d�peupl�s et les versants situ�s � des altitudes inf�rieures n�ces-
saires pour cr�er des connexions territoriales mais aussi pour
faciliter le contact avec le tissu social. Une int�gration entre pro-
tection de la biodiversit� et d�fense du sol est n�cessaire pour
faire en sorte que le r�seau hydrographique puisse devenir un
�l�ment du r�seau �cologique alpin.

Legambiente sollicite les Autorit�s italiennes pour quÕelle instaure
une programmation qui favoriserait le r�seau �cologique alpin. La
proposition consiste � activer un forum dÕinstitutions, dÕorga-
nismes �conomiques et dÕONG, afin de d�finir un Plan dÕAction
pour la durabilit� environnementale et sociale dans le milieu alpin.
En outre a �t� lanc�e la r�daction de la Ò liste verte Ó des milieux
dont lÕimportance naturaliste est exceptionnelle mais qui sont
menac�s par des processus de d�gradation. Nous pensons que
cette liste, gr�ce � la mise en place de la Convention, devrait favo-
riser des interventions prioritaires de sauvegarde et de gestion,
en particulier en cr�ant de nouveaux espaces prot�g�s.

Damiano Di Simine
Legambiente - CIPRA Italie (I)

LA Ò LISTE VERTE Ó DES ALPES

LIEU VALEUR INSTITUTION DE RISQUES et
ENVIRONNEMENTALE PROTECTION EXISTANTE ATTEINTES POTENTIELS

Milieu transfrontalier de connexion Parc r�gional pr�vu par la loi ligure, Pr�l�vement de la chasse mal g�r� ;
Alpes Ligures entre les Alpes, les Appenins jamais institu�. activit�s dÕextraction ;

et la M�diterran�e. Pr�sence de ZPS (Directive Ò Oiseaux Ó) abandon des activit�s rurales
et de SIC propos�s pour Natura 2000. traditionnelles.

Mont viso - Valeur symbolique Exc�s de fr�quentation
Pian del Re (sources du Po) et transfrontali�re. Partiellement inclus dans le Parco del Po. touristique non r�glement�e.

De pr�cieux milieux humides.

Valeur symbolique, Espace Mont Blanc, Deuxi�me tunnel du Mont Blanc,
Mont Blanc importance internationale initiative internationale. forte intensit� de fr�quentation

(Italie, France, Suisse). touristique.

Massif Importance culturelle exceptionnelle Portion pi�montaise sous tutelle du Invasion touristique � haute altitude ;
du Mont Rose Ð enclave Walser -cours dÕeau � forte Parco Regionale Alta Valsesia, carence de perspectives

et valeur naturelle dÕorigine. essentiellement � haute altitude. pour les installations.
Haute Valsesia Importance internationale. et captations des cours dÕeau.

Absence de ressources pour le
Bernina et Val Milieu transfrontalier. Parc r�gional pr�vu par la loi lombarde, maintien de la population

Codera Abrite la seule vall�e alpine jamais institu�. dans le Val Codera.
habit�e sans route. D�veloppement des installations pour

les sports dÕhiver dans le Val Malenco.

Fondamental pour les flux Prot�g� en partie Pollution des eaux due � un site
Basse migratoires transalpins de lÕavifaune. par la RN Pian di Spagna industriel d�saffect� ;

Valchiavenna et le Lago di Mezzola (ZPS). forte activit� dÕextraction 
de carri�re et de min�raux.

Pizzo della Massif dolomitique pr�alpin, Parco Regionale Orobie Bergamasche, D�veloppement de pistes de ski.
Presolana �crin dÕend�mismes de la flore. institu� mais non op�rationnel.

Massif calcaire des Pr�alpes du Garda Implantions de constructions
Mont Baldo avec end�mismes de haute altitude R�serves naturelles de lÕEtat touristiques sur la c�te et versants de

et des v�g�tations et moyenne altitude ; de nouvelles liaisons
x�rothermiques, subm�diterran�ennes de la province Autonome de Trente routi�res ; absence de politiques

actives pour les activit�s rurales.

Spectaculaire plateau au pied des Espace ayant une protection du Fort d�veloppement des structures
Alpe de Siusi Dolomites avec de pr�cieuses zones paysage particuli�re. touristiques ;

humides et tourbi�res. pr�l�vement de ressources hydriques
pour lÕenneigement artificiel.

Fleuve Fleuve aux caract�ristiques Parco Regionale Dolomiti Friulane De nouveaux captages sur les
Tagliamento exceptionnelles de naturalit� le limit� � un bref morceau du haut cours. affluents.

long de son cours.
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Les r�serves naturelles de CarinthieLes r�serves naturelles de Carinthie

R�serve Naturelle Tr�gener Klamm
La R�serve Naturelle Tr�gener Klamm (gorge de Tr�gen) est situ�e
au sud-est de la Carinthie dans les Karawanken orientales. Elle
englobe une gorge taill�e par le torrent de Tr�gen dans les contre-
forts est de la Koschuta et fut class�e r�serve naturelle d�s 1954
avec une surface de 150,05 ha. En d�cembre 1999 sÕest conclue une
�tude command�e par le Minist�re de lÕEnvironnement dans le cadre
de lÕinitiative communautaire Interreg II Autriche-Slov�nie. Lors de
sa r�alisation en coop�ration avec les propri�taires terriens et les
exploitants du territoire les objectifs de protection suivants ont pu
�tre identifi�s : pas de desserte (route foresti�re, sentier de ran-
donn�e) des versants ; pas dÕintensification de lÕexploitation fores-
ti�re ; pr�servation particuli�re de certaines zones sensibles identi-
fi�es ; pas dÕaccroissement des activit�s dans le torrent ni sur ses
berges ; r�g�n�ration des zones dÕincendie de for�t selon leur dyna-
mique propre ; optimisation des limites de la r�serve naturelle.

R�serve Naturelle Vellacher Kotschna
La r�serve naturelle et la zone Natura 2000 Vellacher Kotschna se
trouve au sud de la Carinthie. La r�serve, class�e d�s 1959, sÕ�tend
sur 582 ha du fond de vall�e � environ 950 m jusquÕ� 2203 m. En
janvier 2000 sÕest conclue une �tude command�e par le Minist�re de
lÕEnvironnement dans le cadre de lÕinitiative communautaire Interreg
II Autriche-Slov�nie. Dans le cadre dÕentretiens individuels et de
r�unions de travail avec des repr�sentants des propri�taires ter-
riens, des organisations de protection de la nature, des exploitants
forestiers et agricoles, de la chasse et du tourisme, un catalogue de
mesures � prendre a pu �tre �labor� : pr�servation des processus
naturels dans les zones les plus basses soumises � une exploitation
foresti�re ; programme de suivi pour des processus de r�g�n�ration

s�lectionn�s ; mise au point dÕune Ò exploitation de la for�t proche de
la nature Ó ; r�habilitation des sentiers de randonn�e existants, rem-
placement des panneaux de la r�serve naturelle avec int�gration de
panneaux dÕinformations ; travail de relations publiques (projections
de diapositives, classeurs, guides naturalistes, excursions guid�es,
petit centre dÕaccueil des visiteurs en dehors de la r�serve).

R�serve Naturelle Dobratsch
Le Dobratsch, aussi nomm� Alpage de Villach (2166 m), constitue le
dernier relief oriental des Alpes du Gailtal. Son versant sud, zone
dÕ�boulement du Sch�tt, est la plus grande des Alpes orientales. Ce
nÕest pas un hasard si le massif du Dobratsch a �t� class� r�serve
naturelle et paysag�re vers la fin des ann�es 60 - d�but des ann�es
70. Une grande partie de la zone a �t� �galement cit�e dans le cadre
de Natura 2000. La nomination post�rieure dÕune partie du Sch�tt
comme zone Natura 2000 a r�uni les conditions pour �laborer un plan
complet de d�veloppement et de mise en application pour ce paysage
exceptionnel. Il sÕagit pour lÕessentiel de mesures agricoles (extensi-
fication des terres cultiv�es, exploitation des p�turages, entretien
des alpages), de mesures foresti�res (transformation du peuplement
dÕ�pic�as, protection de la for�t de h�tres et � essences mixtes,
exclusion de certaines zones de lÕexploitation), et au-del� de mesures
de protection sp�cifiques (construction dÕune �chelle � poissons, dÕun
corridor vert) ainsi que dÕactions de relations publiques et de forma-
tion.

R�serve Naturelle Mussen
La r�serve naturelle Mussen est une prairie de fauche de 400 ha, qui
sÕ�tend entre 1400 m et 2000 m. Le flanc inclin� au sud domine la
vall�e du Lesach, entre celle-ci et la vall�e de la Drave. En 1999, un
programme de recherche a �t� lanc� avec lÕobjectif de r�aliser lÕin-
ventaire naturel de la r�serve, �galement nomm�e au titre de Natura
2000. Dans le cadre de ce projet une carte de la v�g�tation doit �tre
r�alis�e et pour la premi�re fois un inventaire zoologique sera effec-
tu�, concernant les oiseaux mais aussi de nombreux groupes de petits
animaux. La poursuite de lÕexploitation de la zone comme prairie de
fauche est assur�e depuis d�j� plusieurs ann�es par le versement de
primes compensatrices aux agriculteurs. Un objectif non n�gligeable
du programme de recherche en cours est de contribuer � une
concr�tisation et � une pr�cision suppl�mentaires des mesures de
gestion actuelles.

Thusnelda Rottenburg et Klaus Krainer
Amt der Kärnter Landesregierung (A)

Les temps sont m�rs pour un deuxi�me parc national en SuisseLes temps sont m�rs pour un deuxi�me parc national en Suisse !!
La naissance de Pro Natura Ð Ligue Suisse pour la Protection de la
Nature a co�ncid� avec la cr�ation du Parc National Suisse. Au
d�but du si�cle, en 1909, celui-ci est devenu le tout premier parc
national europ�en, ses p�res fondateurs pouvaient se glorifier
dÕavoir accompli un travail de pionniers. Depuis, partout en Europe
ont �t� cr��s au cours des derni�res d�cennies des douzaines
dÕespaces et de sites prot�g�s de grande taille. Parmi eux de nom-
breux parcs nationaux de nouvelle g�n�ration, qui b�n�ficient tant
� la nature quÕ� la population locale. Le ÇParc nationalÈ, le Çgrand
parcÈ que tous les enfants connaissent, est rest� le seul en Suisse.

Cette situation doit changer. LÕheure est venue pour la Suisse de
se joindre au d�veloppement europ�en et de classer de nouveaux
espaces prot�g�s de grande taille. CÕest pourquoi Pro Natura a
lanc� ce printemps sa campagne pour le Ò deuxi�me parc national Ó.

La question de la localisation reste encore ouverte. Il existe de
nombreux espaces, en particulier dans les Alpes, dans lesquels les
conditions sont favorables. Il sÕagit dans une premi�re phase de
soumettre le concept et lÕid�e du deuxi�me parc national aux
r�gions concern�es. Pro Natura invite de ce fait toutes les com-
munes et r�gions � examiner lÕid�e dÕun parc national sur leur ter-
ritoire. Elle leur promet un soutien technique et une aide pour le
financement dÕune �tude de faisabilit�. Le territoire doit com-
prendre une zone centrale de 100 km2, dont au minimum deux tiers
de zone sauvage et une zone p�riph�rique. Au vu des bouleverse-
ments qui touchent les activit�s agricoles et sylvicoles, il faut
trouver de nouvelles voies dans les zones limitrophes. LÕobjectif
est dÕ�veiller lÕint�r�t afin que la population dÕune r�gion puisse

saisir lÕid�e du parc national comme une chance. La cr�ation dÕun
grand parc nÕaura de chances r�elles que l� o� lÕid�e pourra donner
lieu � des initiatives locales. Pro Natura esp�re lancer ainsi trois
ou quatre �tudes de faisabilit� parmi lesquelles, le projet le plus
prometteur sera ensuite retenu.

Cette d�marche est nouvelle pour une organisation de protection
de la nature. CÕest une exp�rience d�licate, dont lÕissue est incer-
taine. Mais nous sommes en m�me temps convaincus quÕelle aura un
effet stimulant. Il existe suffisamment dÕexemples dans les
autres pays alpins qui t�moignent que les parcs nationaux offrent
des initiatives int�ressantes du point de vue du d�veloppement
r�gional. Il nÕexiste aucune raison manifeste pour quÕil soit autre-
ment en Suisse.

Le cadre l�gislatif doit cependant dans le m�me temps �tre
adapt�. Il nÕexiste un cadre juridique au niveau national que pour
le parc national actuel. Pro Natura sÕengage pour une loi-cadre qui
puisse int�grer de nouveaux grands espaces prot�g�s suite � des
initiatives r�gionales. Il est �galement n�cessaire de d�finir les
termes des cat�gories de protection au niveau national, de fixer
des crit�res et de d�terminer la participation de la conf�d�ration.

Un lourd travail nous attend. Les premiers pas ont �t� accomplis
et les perspectives sont r�ellement bonnes pour lÕ�tablissement du
second parc national de Suisse dans lÕespace des dix prochaines
ann�es.

Alfred Wittwer
Pro Natura (CH)

Gradensee, linaigrette de Scheuchzer - © Nationalpark Hohe Tauern K�rnten
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LÕenjeu
LÕinscription dÕun site au Patrimoine Mondial de lÕUNESCO permet
lÕobtention dÕun label mondial, du fait de sa valeur universelle
exceptionnelle. Tout lÕint�r�t de proposer � lÕUNESCO le classe-
ment dÕun ensemble dÕespaces prot�g�s des Alpes occidentales
franco-italiennes est dÕallier le d�veloppement local des r�gions
concern�es � une politique de protection de lÕenvironnement fiable
et durable. Ce label de tr�s haute reconnaissance internationale
offre une l�gitimit� accrue des lois en vigueur en terme de pro-
tection de la nature et doit r�pondre � la nouvelle notori�t� quÕil
provoque � travers le tourisme.

Le Projet
LÕid�e, lanc�e par le Minist�re fran�ais de lÕAm�nagement du
Territoire et de lÕEnvironnement, est dÕunir les quatre parcs
nationaux des Alpes occidentales franco-italiennes (Grand
Paradiso, Vanoise, Ecrins, Mercantour), et le parc naturel italien
Alpi Maritime, pour d�poser un rapport en commun aupr�s du
bureau du Patrimoine Mondial de lÕUNESCO. Ce regroupement per-
mettra de constituer un Ò maillage �cologique Ó susceptible dÕ�tre
repr�sentatif du caract�re unique et exceptionnel des Alpes occi-
dentales franco-italiennes � lÕ�chelle mondiale. LÕattention sera
port�e essentiellement sur les biens naturels et les paysages cul-
turels. Les modalit�s m�me de lÕarchitecture du rapport, en partie
propos�es par le Parc national de la Vanoise, sont � pr�ciser,
puisque cette �tude est encore au stade de projet. Si ces cinq
parcs restent en tout points sp�cifiques, ils appartiennent n�an-
moins � une m�me aire g�ographique : Ò les Alpes occidentales
franco-italiennes Ó, affirmant ainsi une tr�s large diversit� bio-
g�ographique et culturelle. A lÕint�rieur de ce Ò maillage Ó, on dis-
tinguera alors trois principaux secteurs compl�mentaires : au
Nord, le Grand Paradiso et la Vanoise, au centre, les Ecrins, et au
Sud, le Mercantour et lÕAlpi Maritime.

Les retomb�es attendues

Le label de protection
Le label Ò Patrimoine Mondial de lÕUNESCO Ó permet lÕoptimisation
des politiques de protection de lÕenvironnement mises en place par
chacun des Parcs concern�s. A noter que lÕinscription au Patrimoine
Mondial de lÕUNESCO Ò nÕentra�ne aucune obligation particuli�re
pour lÕEtat partie si ce nÕest lÕengagement de prendre toutes les
mesures de protection adapt�es qui existent dans la l�gislation
nationale et qui auraient �t� jug�es suffisantes par le
comit� (UNESCO et UICN) Ó.

Contribuer au d�veloppement durable
Dans les sites d�j� inscrits se constate une augmentation particu-
li�rement importante du flux touristique, que les sp�cialistes sÕac-
cordent � appeler Ò le tourisme Patrimoine Mondial Ó. Ce nouveau
Ò type de tourisme Ó sp�cialis� sur les sites ÇPatrimoines mon-
diauxÈ prend une �chelle internationale, notamment am�ricaine et
japonaise. CÕest donc certainement au niveau �conomique que les
retomb�es induites dÕun tel label seront les plus nettes pour les
zones p�riph�riques avoisinant les diff�rents sites inscrits. Le
d�veloppement durable de ces r�gions montagneuses passe n�ces-
sairement par un effort politique pour favoriser et g�rer cette
nouvelle notori�t� mondiale. Cette nouvelle donne devrait contri-
buer � une meilleure appropriation par les populations locales des
parcs nationaux.

Renforcement des �changes inter-parcs
A travers un plan de gestion commun, m�me sp�cifique, lÕinscription
au Patrimoine Mondial de ces cinq parcs autonomes devrait per-
mettre une intensification des relations et des �changes en
mati�re de protection de lÕenvironnement et de d�veloppement
local. A lÕimage et � lÕaide du travail du R�seau Alpin des Espaces
Prot�g�s, des �changes privil�gi�s pourront sÕinstaller entre les
diff�rents Parcs concern�s sur cet espace commun au travers de
r�seaux th�matiques et scientifiques.

Olivier PERIN
Parc national de La Vanoise (F)

Projet dÕinscription au Patrimoine Mondial de lÕUNESCOProjet dÕinscription au Patrimoine Mondial de lÕUNESCO
des Alpes occidentales franco-italiennesdes Alpes occidentales franco-italiennes

La Ò Grande Travers�e des Alpes Ó (GTA)
est une association pilot�e par les deux
r�gions Rh�ne-Alpes et Provence-Alpes-
C�te dÕAzur, qui regroupe les collectivit�s
territoriales des Alpes fran�aises (d�par-
tements et communes) et divers organismes
Ïuvrant dans les domaines du tourisme de
nature et de lÕenvironnement. Elle a �t�
cr��e en 1971 avec pour mission dÕassister
les partenaires dans la conception et la pro-
motion dÕoffres de tourisme de randonn�e
contribuant � la fois au d�veloppement �co-
nomique des r�gions alpines et � la sauve-
garde et � la valorisation de leur patrimoine
naturel et culturel. Apr�s avoir aid� � la
cr�ation de g�tes dÕ�tape r�guli�rement
implant�s le long du parcours homonyme
Ò Grande Travers�e des Alpes Ó Ð lequel suit
le trac� du Sentier de grande randonn�e
GR 5 et du Sentier Europ�en E2 entre le
Lac L�man et la Mer M�diterran�e Ð la GTA
a depuis �tendu son champ dÕaction �
dÕautres parcours dans les Alpes fran�aises
et en partenariat avec lÕItalie et la Suisse
ainsi quÕ� dÕautres projets en faveur du tou-
risme de d�couverte.

Depuis lÕ�t� 1999, la GTA a pris lÕinitiative
dÕun nouveau projet � dimension interna-
tionale. Il sÕagit dÕidentifier, sur la base
des sentiers d�j� existants, un itin�raire
de randonn�e reliant les huit pays signa-
taires de la Convention Alpine. Ce projet
embl�matique permettra la promotion de
lÕidentit� alpine  aupr�s dÕun large public,
dÕautre part lÕitin�raire repr�sentera un fil
rouge entre les diff�rents massifs de
Trieste � Monaco, le long duquel des
actions concr�tes de d�veloppement du
tourisme de randonn�e seront r�alis�es.
LÕobjectif est dÕencourager les randon-
neurs � d�couvrir, en sÕappuyant sur un
tron�on de lÕitin�raire, une ou plusieurs
r�gions des Alpes, en leur donnant notam-
ment des outils (publications, centrale
dÕinformation) pour surmonter les bar-
ri�res linguistiques. Au-del� de lÕactivit�
sportive, le sentier se positionne claire-
ment sous lÕenseigne de la d�couverte des
richesses culturelles et naturelles. 

La GTA a lanc� une large d�marche de
consultation aupr�s des collectivit�s terri-

toriales des huit pays alpins et des asso-
ciations sp�cialis�es (clubs alpins, associa-
tions de randonn�e) qui a d�bouch� au mois
de juin 2000 sur la constitution dÕun
Comit� International de Pilotage et le lan-
cement officiel du projet. Le R�seau Alpin
des Espaces Prot�g�s a �t� impliqu� dans
sa conception d�s les tous premiers stades
et la collaboration avec les nombreux
parcs et r�serves travers�s par lÕitin�rai-
re constitue une des principales pistes de
d�veloppement consid�r�es. De la promo-
tion r�ciproque des initiatives � la concep-
tion dÕoffres coordonn�es sp�cialement �
destination des randonneurs itin�rants
dans les parcs, il existe un large �ventail
de synergies possibles � explorer. Les
espaces prot�g�s seront tenus inform�s
de lÕavancement du projet et invit�s �
r�fl�chir au d�veloppement de la collabo-
ration.

Nathalie Morelle
Grande Traversée des Alpes (F)

Un sentier de randonn�e p�destre � travers les huit pays alpinsUn sentier de randonn�e p�destre � travers les huit pays alpins

Termignon, Plume Fine - © Parc national de la Vanoise - P. Folliet
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Bulletin du Réseau Alpin - N° 8 juillet 2000 -

Groupes de travail et manifestations du R�seau alpin
D�finition des groupes de travail actuellement coordonn�s par le
R�seau. LÕobjectif consiste dans une plus grande Ò auto-gestion Ó
de ces groupes selon le principe de co-responsabilit� :
1) AAiigglee rrooyyaal
2) Gyyppaa�ttee baarrbuu / Vaauuttoouurr faauuvvee
3) Chaammooiiss
4) Boouuquueettiinn
5) Grraanndss PPrr�daatteeuurrss
6) Haabiittaattss aalppiinnss
7) Floorree aalppiinnee
88) RReessssoouurrccee Eaauu
9) TToouurriissmmee
10) Geessttiioonn deess aalppaaggeess (ggrroouuppee eenn ccoouurrss dee ccrr�aattiioonn)
1 1 )  Foorr�tt dee mmoonnttaaggnnee (ggrroouuppee eenn ccoouurrss dee ccrr�aattiioonn 2000 - 2001)
12) Coommmmuunniiccaattiioonn
13) Cuulttuurreess aalppiinneess (ggrroouuppee eenn ccoouurrss dee ccrr�aattiioonn)
14) Grroouuppeess dee ssuuiivvii nnaattiioonnaauuxx
15) Coommiitt� dee PPiiloottaaggee IInntteerrnnaattiioonnaal

Les diff�rents groupes devraient, pour �tre efficaces, �tre com-
pos�s dÕun noyau dur toujours pr�sent. LÕid�al serait quÕune per-
sonne par espace prot�g� suive un dossier dans le temps. Des nou-
veaux th�mes, des colloques et conf�rences donnent la possibilit�
� un plus grand nombre de personnes dÕassister aux manifestations
du R�seau et de proc�der � un �change entre gestionnaires de
tous les pays alpins. 

Les th�mes des bulletins 2000 ont �t� d�finis
N¡8 / 2000 : Projets des espaces prot�g�s alpins pour les 10
ann�es � venir 
N¡9 / 2000 : Biodiversit� et vie sauvage Ð une contradiction ?

Statut du R�seau Alpin au sein de la Convention Alpine
LÕaction �tant bien engag�e, la r�flexion sur les statuts doit
avancer, � la fois en ce qui concerne le fonctionnement interne et
le lien institutionnel avec la Convention Alpine. Le fonctionnement
interne doit viser lÕefficacit� et la r�partition des responsabilit�s.
Il faut pour cela �viter de se disperser au del� des actions d�j�
engag�es, sÕappuyer sur chaque espace prot�g� selon le principe de
co-responsabilit� et d�finir, pour chaque action, un pilote charg�
de la mener � bien. Le lien institutionnel avec la Convention Alpine
suppose une reconnaissance officielle du R�seau Alpin comme ins-
trument charg� de son application, en le distinguant dÕautres orga-
nismes qui ont une existence ind�pendante de la Convention Alpine. 

Il ne sÕagit pas seulement dÕune d�claration suppl�mentaire ; cela
doit �tre un acte fort qui donne une l�gitimit� tout � fait officiel-
le au R�seau Alpin et qui, � terme, doit se traduire par une struc-
turation internationale. 

Le COMITE DE PILOTAGE INTERNATIONAL (C.P.I) sÕest
exprim� pour demander lors de la prochaine Conf�rence Alpine (30
et 31 Octobre 2000) la reconnaissance du R�seau Alpin en tant
quÕinstrument officiel de lÕapplication du trait�. Il est important
de pr�ciser que cette demande de reconnaissance officielle du
R�seau Alpin en tant quÕinstrument de la Convention Alpine se base
sur le fait que le R�seau Alpin des Espaces Prot�g�s a �t� expres-
s�ment cr�� pour contribuer � lÕapplication de la dite convention.
Il semble donc tout naturel que le R�seau Alpin obtienne un statut
ne laissant aucun doute sur sa raison dÕ�tre et ses objectifs.

Comité de Pilotage International 
Réseau Alpin des Espaces Protégés

Le groupe de travail (GT) a �t� accueilli
par le Parc national du Grand Paradis,
repr�sent� par son directeur Michele
Ottino.

1) La proposition du d�pliant commun des
espaces prot�g�s alpins a �t� valid� et est
actuellement en cours de r�alisation. Les
travaux ont �t� repartis comme suit :

Relecture et validation des d�pliants :
Version italienne : 
Lecture et corrections : 
Michele Ottino, Gianni Boscolo
Lectorat et validation finale :
Stefano Camanni
Version fran�aise : 
Lecture et corrections : 
Claude Dautrey, Elisabeth Berlioz
Lectorat et validation finale : 
Christine Michiels
Version allemande :
Lecture et corrections : 
Josef Seidenschwarz, Arnold Karbacher

Lectorat et validation finale :
Hans Lozza
R�alisation de la maquette d�finitive
prenant en compte toutes les observa-
tions : R�seau Alpin

2) Le concept pour un module dÕexposition
commun des espaces prot�g�s a �t� valid�
sur la base des observations suivantes :
-LÕexposition sera pr�sent�e en deux modules
diff�rents : un pr�sentant la carte sur fond
de photos issues de la banque de photos
commune, lÕautre pr�sentant les principales

missions des espaces prot�g�s alpins,
- Autour de la carte on pr�sentera
quelques missions fortes des espaces pro-
t�g�s avec lÕappui de photos,

- Le deuxi�me module repr�sentera des
actions concr�tes, les partenariats exis-
tants entre espaces prot�g�s et la coop�-
ration au sein du R�seau Alpin des Espaces
Prot�g�s.

- Ces modules dÕexposition pourront �tre
d�clin�s en poster afin de permettre leur
pr�sentation dans des espaces plus
r�duits.

Relecture des modules :
Pascale Diquelou

R�alisation de la maquette d�finitive
prenant en compte toutes les observa-
tions : R�seau Alpin

Ces deux outils communs
des espaces prot�g�s
des Alpes peuvent �tre
r�alis�s gr�ce � la
banque photo commune
des aires prot�g�es des
Alpes.

Compte rendu complet
sur le forum Ò communi-
cation Ó du site Internet
du R�seau Alpin

Equipe, Réseau Alpin

D�cisions du Comit� de Pilotage International du R�seau Alpin, D�cisions du Comit� de Pilotage International du R�seau Alpin, 
Berne, (CH) f�vrier 2000Berne, (CH) f�vrier 2000

GT ÒGT Ò CommunicationCommunication Ó, Noasca,Ó, Noasca,
Parc national du Grand Paradis (I), mars 2000Parc national du Grand Paradis (I), mars 2000

Groupe de SuiviGroupe de Suivi
National fran�aisNational fran�ais

Le groupe de suivi fran�ais du R�seau Alpin
sÕest r�uni d�but mars 2000 au Parc naturel
r�gional du Vercors. Les th�mes abord�s
�taient relatifs aux d�cisions du Comit� de
Pilotage International du R�seau Alpin, �
lÕavancement des travaux du groupe communi-
cation et aux produits/documents � r�aliser
(banque photo, dossiers du R�seau, d�pliant
et exposition) ainsi que la question du statut
officiel du R�seau au sein de la Convention
Alpine. La prochaine rencontre se d�roulera
en d�cembre 2000 dans le Parc naturel r�gio-
nal du Queyras.

La 3�me Conf�rence Internationale des
Espaces Prot�g�s Alpins, pr�vue � Mallnitz
(Autriche) les 7, 8 et 9 septembre 2000 a
�t� report� dÕune ann�e. Elle aura lieu en
septembre ou octobre 2001. Nous vous en
informerons dans notre prochain bulletin.

III�me Conf�renceIII�me Conf�rence
Internationale report�eInternationale report�e

R�union du GT Communication dans le Parc national du Grand Paradis - © R�seau Alpin
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Le groupe a �t� accueilli cette ann�e par le Parc national de Val
Grande repr�sent� par sa pr�sidente Mme. Franca Olmi et son
directeur M. Giuliano Tallone. Les participants ont valid� les r�sul-
tats de lÕenqu�te 1999 sur les retomb�es �conomiques du tourisme
dans les r�gions des espaces prot�g�s. Ce travail est actuellement
en cours de publication.

Le groupe de travail d�cide �galement des points suivants :

1. La d�finition dÕindicateurs est indispensable pour une �valuation
de la fr�quentation touristique dans les espaces prot�g�s. La pro-
position dÕindicateurs se basera sur des travaux d�j� effectu�s et
sera conduite par les espaces prot�g�s qui ont pilot� lÕ�tude r�ali-
s�e en 1999 (Parc national Suisse, Parc national des Ecrins, Parco
Nazionale Gran Paradiso, Nationalpark Berchtesgaden) en asso-
ciant le Parc naturel r�gional du Vercors.

2. Les Parcs naturels r�gionaux du Vercors et du Queyras (F)
d�velopperont avec le Parc national de Val Grande (I) des th�mes
et des points � examiner en liaison avec les impacts du tourisme
sur la faune sauvage.

3. Le Parc national des Ecrins proposera un concept pour une �tude
sur lÕ�volution de la client�le (fr�quentation, type de client�le,
attentesÉ) en coop�ration avec les parcs qui ont pilot� la premi�-
re phase de lÕ�tude sur la fr�quentation.

4. LÕAcad�mie Suisse des Sciences Naturelles �laborera avec ces
m�me parcs et avec la participation du Parc naturel de Skocjanske
Jame (SI) des proc�dures de pr�sentation de Ò best practice
examples Ó (gestion, s�curit�É) sur la base de la premi�re phase de
lÕ�tude.

5. Les �tudes propos�es (impacts et client�le) devraient sÕins�rer
dans le programme communautaire (INTERREG III). Il a �t�
d�cid� quÕun espace prot�g� prendra en charge le pilotage dÕun tel
programme qui ciblera une des th�matiques propos�es voire les
deux.

Compte rendu complet sur le forum Ò tourisme Ó du site Internet
du R�seau Alpin

Equipe, Réseau Alpin

GT ÒGT Ò TourismeTourisme Ó, Verbania, Parc national de Val Grande (I), janvier 2000Ó, Verbania, Parc national de Val Grande (I), janvier 2000

Cette rencontre a �t� organis�e par le
Parc naturel de Dolomiti dÔAmpezzo repr�-
sent� par son directeur Michele Da Pozzo
et le R�seau Alpin. Suite au colloque de Gap
1999, le nouveau groupe de travail a pu
d�finir ses axes de travail et sÔest mis
dÔaccord de proc�der en deux phases :

Phase 1 : Mise en commun des connais-
sances sur la r�partition des esp�ces d�fi-
nies comme prioritaires (annexe II, IV et
V de la directive habitat) et �laboration de
m�thodes communes dÔinventaire des
esp�ces.

Phase 2: Travail approfondi sur les
m�thodes de gestion de ces esp�ces
prioritaires ; �changes dÔexp�riences.

Les d�cisions suivantes ont �t� prises :

Recherche
1) Etudier de fa�on prioritaire les esp�ces
v�g�tales de lÕannexe II et IV de la
Directive Habitat (en ajoutant �ventuelle-
ment celles de lÕannexe V) afin dÕharmoni-
ser ou de mettre au point un ensemble de
techniques relatives � la conservation des
v�g�taux. Ult�rieurement, ce corpus
m�thodologique sera applicable � dÕautres
esp�ces jug�es prioritaires (esp�ces
appartenant aux listes rouges, end�miques,
esp�ces pr�sentant un int�r�t �cono-
miqueÉ).

2) Harmoniser les techniques dÕobserva-
tion au niveau de leurs objectifs et de
leurs m�thodologies :

Le groupe sÕest mis dÕaccord sur un nombre
minimal dÕindicateurs � int�grer.

Coordination des travaux futurs
1) D�signation de coordinateurs nationaux
ou r�gionaux par le groupe de travail:

Leur r�le est de relancer les structures de
protection afin dÕaugmenter le taux de
r�ponses aux questionnaires envoy�s. En
effet, pour lÕinstant, les r�ponses parve-
nues au R�seau Alpin ne permettent pas
dÕavoir une vision compl�te de la situation.

2) Utilisation du site Internet du R�seau
Alpin pour mettre en commun certaines
informations (bibliographie, protoco-
le dÕinventaires ou de suivi de popula-
tions, exp�rience de gestionÉ).

3) Le groupe abordera la question de
la gestion des esp�ces prioritaires
lors dÕune prochaine rencontre en
2001. 

Compte rendu complet sur le forum
Ò Flore alpine Ó du site Internet du
R�seau Alpin

Equipe, Réseau Alpin

GT ÒGT Ò Flore AlpineFlore Alpine Ó, Cortina,Ó, Cortina,
Parc naturel Dolomiti dÕAmpezzo (I), mai 2000Parc naturel Dolomiti dÕAmpezzo (I), mai 2000

Le nouveau programme Interreg, dans
son volet B pr�voit pour la premi�re fois
la possibilit� pour une entit� g�ogra-
phique comme les Alpes de postuler pour
des programmes communautaires trans-
nationaux. Les espaces prot�g�s peuvent
proposer des projets de coop�ration. La
Slov�nie et la Suisse, peuvent �galement
�tre associ�es. Certains des nombreux
projets d�cid�s par les groupes de
travail du R�seau Alpin pourraient �tre
pr�sent�s dans le cadre de ce program-

me. Il convient dans un premier temps
de faire le point sur les projets Ð actuel-
lement plus de 20 projets ont d�j� �t�
formul�s par plusieurs espaces prot�g�s
du R�seau Alpin puis dans un deuxi�me
temps de d�finir les partenaires et pro-
c�der au montage des diff�rents
projets en coop�ration avec les coordon-
nateurs nationaux et internationaux res-
ponsables pour lÕespace alpin. Des fiches
types pour la proposition de projets per-
mettant une identification commune des

espaces prot�g�s des Alpes sont dispo-
nibles au R�seau Alpin. Une pr�sentation
commune au sein du R�seau constitue en
effet un atout suppl�mentaire pour lÕac-
ceptation des projets.

INTERREG III B Ð un programme communautaire pour les AlpesINTERREG III B Ð un programme communautaire pour les Alpes

Nous vous proposons de pr�senter un
article pour le prochain bulletin des
espaces prot�g�s alpins Ð n¡9 / 2000. Le
th�me de ce num�ro, retenu par le
Comit� International de Pilotage du
R�seau Alpin, est le suivant :

Ò Biodiversit� et vie sauvage Ð une
contradiction ? Ó

Nous vous prions de bien vouloir respec-
ter un volume maximal de 3500 carac-
t�res par article et de limiter � un article
par espace prot�g� afin que le plus grand
nombre dÕespaces prot�g�s alpins puisse
�tre repr�sent�.
La date limite pour lÕenvoi des articles
sera le 28 septembre 2000. Ce num�ro
du bulletin sera �dit� en langue fran�ai-
se, italienne, allemande et slov�ne.

Nous vous prions de bien vouloir indiquer
la personne contact de chaque article
ainsi que quelques mots-cl�.

Appel � articles pourAppel � articles pour
le bulletin nle bulletin n¡¡9 / 20009 / 2000

R�union du GT Flore Alpine dans le PN Dolomiti dÕAmpezzo - © R�seau Alpin
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Ce groupe de travail a �t� accueilli par le
Parc national du Triglav repr�sent� par
son directeur Janez Bizjak. Faisant suite �
la Conf�rence de Belluno (1999) le groupe
de travail a �labor� les axes dÕune coop�-
ration future visant des projets concrets
� r�aliser dans le domaine du retour des
grands pr�dateurs :

Information et recherche :
1) R�alisation dÕune repr�sentation de la
situation actuelle de la r�partition des
grands pr�dateurs (cartographie) en
concertation notamment avec la LCIE,

2) R�alisation dÕune liste des organismes,
espaces prot�g�s et personnes impliqu�es
dans la gestion du retour des grands pr�-
dateurs,

3) Harmonisation des m�thodes dÕobserva-
tion et �change renforc� des donn�es

entre espaces prot�g�s et organismes de
conservation des esp�ces concern�es,

4) Inventaire et descriptif des strat�gies
nationales de gestion des grands pr�dateurs,

5) Coop�ration renforc�e avec les
chercheurs sur la recherche dÕhabitats
adapt�s en vue �galement de la directive
habitat et du r�seau NATURA 2000,

6) Proposition de corridors de migration
des grands pr�dateurs avec lÕaide des
espaces prot�g�s et en coop�ration avec
les organismes comme la LCIE,

Communication et sensibilisation :
1) Etablissement dÕune liste des documents
disponibles dans les espaces prot�g�s et
aupr�s des organismes de conservation
des grands pr�dateurs. 

2) Proposer aux espaces prot�g�s des
documents communs dÕinformation : �labo-
ration dÕun premier d�pliant sur le retour
des grands pr�dateurs.

En outre un premier document concernant
le lynx sera �labor� dans le cadre du
R�seau Alpin en coop�ration avec la LCIE
et SCALP. Le coordinateur de ce projet
sera Urs Breitenmoser.

Pour un d�pliant plus g�n�ral, une coop�ra-
tion avec la LCIE et le WWF a �t� envisa-
g�e et reste � d�finir par les responsables
de ces organismes.

3) Mise en place dÔun forum de discussion
Internet sur le principe de listes de diffu-
sion sur le site du R�seau Alpin. LÔacc�s
sera r�serv� aux membres du groupe.

Equipe, Réseau Alpin

Ce nouveau groupe de travail sÕest donn� rendez-vous pour la pre-
mi�re fois dans le Parc naturel r�gional du Verdon, accueilli par son
directeur Serge Menicucci. Les participants ont d�fini les axes
prioritaires dÕune future collaboration et souhaitent contribuer au
programme Interreg III B. LÕ�laboration de deux
actions dans le cadre de ce programme communautai-
re a �t� programm�.

Axes de travail futur du groupe Ò Ressource Eau Ó :
1) Echanger sur la gestion des milieux aquatiques pour
am�liorer la qualit� de la ressource eau notamment en
ce qui concerne les domaines suivants :

- Sch�mas dÕassainissement et outils de gestion des
territoires des espaces prot�g�s (contrats de rivi�re,
Sch�mas dÕam�nagement et de gestion des eaux Ð
SAGE -, plans de gestionÉ)
- R�duction de la pollution des eaux en sites isol�s
(refuges)
- R�duction des impacts provoqu�s par les alpages
(notamment en milieu calcaire)
- R�duction des pollutions de type industriel (mesures techniques
et politiques)
- Gestion biologique des milieux aquatiques (lacs, rivi�res, eaux
souterraines)
- Mesures de gestion et dÕintervention des gestionnaires dÕespaces

prot�g�s en pr�sence de barrages dÕhydro�lectricit�.

2) Informer/Echanger des exp�riences mises en Ïuvre sur la pr�-
vention des risques naturels provoqu�s par lÕeau (inondations,

�boulements de terrainÉ) Ð le
r�le des espaces prot�g�s et
leurs moyens dÕintervention.

3) Travailler ensemble sur des
strat�gies et produits de
communication et de sensibili-
sation sur la fragilit� de la
ressource eau.

4) Harmoniser les m�thodes
de recherche et notamment
du monitoring des eaux cou-
rantes, des lacs et des
sources afin de pouvoir com-
parer les donn�es.

Compte rendu complet sur le forum Ò Eau Ó du site Internet du
R�seau Alpin

Equipe, Réseau Alpin

GT ÒGT Ò EauEau Ó, Bauduen, PNR du Verdon (F), avril 2000Ó, Bauduen, PNR du Verdon (F), avril 2000

GT Ò Grands Pr�dateursGT Ò Grands Pr�dateurs Ó, Trenta Parc national du Triglav (SI), mai 2000Ó, Trenta Parc national du Triglav (SI), mai 2000

Du 23 au 25 mars 2001 aura lieu dans le Parc national de Berchtesgaden, Allemagne, un
symposium international du Groupe de Travail Ò Pics Ó de la Soci�t� Allemande
dÕOrnithologie. LÕobjectif de cette manifestation est de r�unir des scientifiques, pro-
tecteurs de la nature, �cologues, gestionnaires des ressources et acteurs environnemen-
taux afin de poser, gr�ce � une meilleure compr�hension des exigences �cologiques des
pics, une base pour leur protection. La langue du symposium est lÕanglais, cependant les
contributions en allemand sont �galement accept�es.

Les participants � la conf�rence sont pri�s de pr�senter leur travail concernant les pics.
La date limite pour lÕenvoi des contributions (r�sum�s) est le 30 novembre 2000. Une
confirmation sera envoy�e avant le 15 d�cembre 2000. Les contributions retenues donne-
ront lieu � une courte pr�sentation orale (15-30 min). Chaque pr�sentation sera publi�e
dans les actes de la conf�rence.

Pour plus dÕinformations, merci de vous adresser � :

Dr. Peter Pechacek, Nationalparkverwaltung, 
D - 83471 Berchtesgaden 
Tel. ++49 8657 9885913 
Fax ++49 8652 968640
e-mail: Pechacek@t-online.de

Appel � contributionsAppel � contributions

Depuis 1999 un forum de discussion
r�alis� sur le principe des listes de diffu-
sion a �t� �tabli pour chaque groupe de
travail du R�seau Alpin. Il existe actuel-
lement 14 listes. Nous vous proposons de
visiter le site du R�seau et de vous
abonner aux listes de discussion qui vous
int�ressent. Vous y trouverez �galement
les comptes-rendus et autres informa-
tions concernant les groupes de travail
ainsi que les manifestations du R�seau
Alpin. Vous pouvez consulter la majeure
partie de ces informations sans �tre
abonn� � une liste de diffusion ; si vous
souhaitez toutefois intervenir il est
indispensable de vous abonner. 

www.alparc.org/forum

Un forum de discusUn forum de discus--
sion pour les espacession pour les espaces
prot�g�s des Alpesprot�g�s des Alpes

R�union du GT Eau dans le PNR du Verdon  - © R�seau Alpin
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La Conf�rence et lÕAssembl�e g�n�rale
2000 dÕEUROPARC se tiendra du 27
Septembre au 1er Octobre 2000 au Parc
national Monti Sibillini en Italie sur invi-
tation du Minist�re de lÕEnvironnement
italien. Le th�me choisi pour la conf�ren-
ce de cette ann�e est ÒLes jeunes dans
les espaces prot�g�s Ð Cr�er un h�ritage
vivant pour lÕEuropeÓ. Les diff�rents
aspects du travail avec les jeunes dans
les espaces prot�g�s seront abord�s lors
dÕexpos�s, de pr�sentations et dÕateliers,
permettant ainsi aux participants de
sÕappuyer sur des exemples dÕinitiatives
r�ussies en Europe pour trouver des
id�es dÕactivit�s � r�aliser dans leur
propre parc. Pour le programme complet
et lÕinscription contacter la f�d�ration
EUROPARC.

EUROPARC Expertise Exchange

Le 3 janvier 2000, la F�d�ration EURO-
PARC a sign� avec la Commission
Europ�enne le contrat pour la seconde

phase du programme EUROPARC
Expertise Exchange, un projet permet-
tant au personnel des espaces prot�g�s
et dÕorganismes de conservation de la
nature dÕEurope centrale et de lÕEst de
d�velopper leurs acquis et dÕ�changer
leurs connaissances et exp�riences avec
leurs coll�gues en Europe. Le programme
est lanc� encore pour deux ans avec un
budget total de 1,9 million EURO appor-
t�s par le programme Ò Phare Multi-
Beneficiary Environment Programme Ó de
la Commission Europ�enne. 

Informations concernant les projets et
activit�s dÕEUROPARC :

EUROPARC Federation, Postfach 1153
D-94475 Grafenau, 

Tel : +49 8552 96100
Fax : +49 8552 961019
http : //www.europarc.org
e-mail : office@europarc.org

EUROPARC 2000EUROPARC 2000
Les jeunes et les espaces prot�g�sLes jeunes et les espaces prot�g�s

Depuis plusieurs mois, la face nord de La
Meije est �clair�e certains soirs par des
projecteurs, � lÕinitiative dÕune commune
voisine. La source lumineuse est install�e
sur un b�timent situ� en zone p�riph�rique
du Parc national des Ecrins. LÕinstallation
nÕa fait lÕobjet dÕaucune proc�dure dÕauto-
risation de travaux alors que La Meije est
un site class�. DÕautre part, le sommet se
situant en zone centrale du parc national,
on peut r�ellement contester la l�galit�
dÕun tel am�nagement en vertu de lÕarticle
26 du d�cret de cr�ation du parc national
qui pr�voit que Ò tout travail public ou priv�
susceptible dÕalt�rer le caract�re du parc
est interdit Ó.

Toute lÕambigu�t� de cette installation
repose sur le fait que la source est bien
hors de la zone centrale et donc sujet �
interpr�tation.
Nous souhaiterions savoir si dÕautres
espaces naturels prot�g�s de lÕArc Alpin
ont �t� confront�s � ce type d Ôam�nage-
ment et quelles solutions ils ont pu appor-
ter. Enfin existe-t-il localement des r�gle-
mentations propres aux �clairages et
sources lumineuses. La Dent de Crolles
dans le massif de La Chartreuse semble
faire lÕobjet dÕun �clairage occasionnel
ainsi que le glacier des Bossons dans le
massif du Mont Blanc. Nous sommes donc
assez inquiets face au d�veloppement dÕun
tel ph�nom�ne de banalisation de sites
naturels prestigieux. Il s Ôag�t de protec-
tion des paysages mais aussi de lÕidentit�
montagnarde.

Syndicat National de l’Environnement
CFDT
Section Ecrins (F)

Eclairage intempestifEclairage intempestif

Le cadavre de ce rapace a �t� d�couvert,
le 11 mars par un p�cheur sur la commune
de la Boll�ne V�subie. LÕanimal, en partie
immerg�, a �t� recueilli par un garde-moni-
teur du Parc national du Mercantour et
facilement identifi� par la bague quÕil
portait � lÕune de ses pattes. Un premier
examen radiographique a permis de
rep�rer la pr�sence de deux plombs, assez
gros, lÕun au niveau des cervicales et lÕautre
de lÕabdomen.

Ce qui prouve que Mounier a �t� abattu au
fusil de chasse.

Mounier est n� en captivit� le 22 mars
1993 � Dresden en Allemagne. Ce Gypa�te
barbu a fait lÕobjet dÕun l�cher par le Parc
national du Mercantour le 28 juin 1993 sur
la commune de Roubion dans les Alpes-
Maritimes.

Apr�s quelques excursions dans les Ecrins,
ce splendide oiseau fut observ� � plusieurs
reprises dans le massif de lÕArgentera-
Mercantour. Les habitants de la zone p�ri-
ph�rique sÕ�taient habitu�s au vol majes-
tueux de ce grand oiseau de feu.
Atteignant aujourdÕhui lÕ�ge adulte,
Mounier semblait sÕ�tre s�dentaris� dans
notre massif et portait tous les espoirs
dÕune future reproduction.

La mort dÕun Gypa�te barbu baptis� ÒLa mort dÕun Gypa�te barbu baptis� Ò MounierMounier ÓÓ
Le Gypa�te barbu est un oiseau hors du
commun par sa taille (2,80 m dÕenvergu-
re), ses mÏurs, ses acrobaties a�riennes
d�velopp�es en p�riode nuptiale ou
encore ses bains de boue ferrugineuse
pour colorer en ocre son poitrail.

Cet oiseau majestueux est totalement
inoffensif.

Exclusivement charognard, son r�gime
est � 70 % compos� par des os, quÕil
consomme entiers ou cass�s en les lais-
sant tomber dÕune grande hauteur sur
des rochers. Les bergers lui ont donn� le
surnom de Ò casseur dÕos Ó. En �liminant
les charognes, il joue un r�le important
de nettoyeur de nos montagnes.

AujourdÕhui, le Gypa�te barbu est consi-
d�r� comme le rapace le plus menac�
dÕEurope, cÕest pourquoi il b�n�ficie dÕun
statut particulier : cÕest une esp�ce pro-
t�g�e au titre de la loi de 1976 sur la pro-
tection de la nature.

Cet acte irresponsable met la France en
difficult� vis-�-vis des instances euro-
p�ennes dÕune part, compte tenu de la
protection de cet oiseau par la Directive
Oiseau, Directive Habitat, Convention de

Berne, Convention de Bonn, Convention de
Washington, et dÕautre part de lÕaide
financi�re apport�e par lÕUnion
Europ�enne (LIFE) pour soutenir le
projet de r�introduction.

Ce programme international de r�intro-
duction a pu voir le jour gr�ce au WWF
(Fonds mondial pour la nature), � lÕUICN

(Union internationale de conserva-
tion de la nature) et � la Soci�t�
Zoologique de Francfort. Pilot�e
par la FCBV (Foundation for the
conservation of the bearded
vulture), cette action sÕeffectue
sur toutes les Alpes depuis 13
ans. A ce jour 88 oiseaux ont �t�
l�ch�s et 50 sont observ�s r�gu-
li�rement dans le ciel des Alpes.
En 1993 le Parc national du
Mercantour et le Parco naturale
delle Alpi Marittime sont devenus
le quatri�me site de r�introduc-
tion.

Mounier �tait donc le premier
oiseau l�ch� dans le Mercantour.

Le Parc national du Mercantour a d�pos�
une plainte aupr�s du Procureur de la
R�publique de Nice pour destruction
dÕesp�ce prot�g�e. La F�d�ration de la
Chasse des Alpes-Martimes et la Ligue
de Protection des Oiseaux devraient
faire de m�me.

Cet acte inqualifiable ruine les efforts
de plusieurs ann�es de travail dans le
cadre de cette op�ration de r�introduc-
tion dont lÕenjeu est lÕenrichissement du
milieu naturel pour les hommes dÕau-
jourdÕhui mais aussi pour les g�n�rations
futures.

Christine Michiels
Parc national du Mercantour (F)

Gypaete barbu de 1999 - © Parc national du Mercantour - P. Pierini
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LES DOSSIERS DU R�SEAU ALPIN
Le d�but dÕune s�rie

Le R�seau Alpin collabore avec lÕAcad�mie Suisse des Sciences
Naturelles et ProClim (CH) � la mise en place dÕune banque de donn�es
regroupant les diff�rentes �tudes et recherches men�es par les espaces
prot�g�s montagnards dÕEurope. Gr�ce � un sondage aupr�s de ces
espaces prot�g�s, un grand nombre de th�mes prioritaires ont pu �tre
recens�s. Ces informations ins�r�es sur le serveur de ProClim et

Partners peuvent ainsi �tre consult�es par chacun des gestionnaires et chercheurs int�-
ress�s (www.alparc.org/europe/index.html). Conna�tre davantage les �tudes et projets des
parcs et r�serves naturelles des r�gions montagnardes dÕEurope favorisera lÕ�change dÕin-
formations et dÕexp�riences. 
Dans ce cadre, nous venons de publier le premier num�ro des Dossiers consacr� � la mise
en place dÕun site Internet sur la recherche dans les espaces prot�g�s de la montagne
europ�enne.
Leess doossiieerrss duu RR�sseeaauu AAlppiinn N¡ 1/2000, 133 pppp,  IISSSSN eenn ccoouurrss

LA FLORE DU PARC
N A T U R E L
PANEVEGGIO-PALE DI
SAN MARTINO

Le Parc en collaboration
avec le Mus�e Civique de
Rovereto vient de publier
un atlas chorologique et

r�pertoire des signalisations de la flore
du Parc naturel Paneveggio-Pale di San
Martino. 
Doocc sscciieennttiifiiquuee - Ed Ossiirrttiidee,
RRoovveerreettoo (TTN), feevv. 2000, 4388 pppp

PARCS DES DOLOMITES
Le Touring Club Italien en colla-
boration avec les parcs des
Dolomites viennent de publier
une carte � 1:200 000 accompa-
gn�e dÕun guide touristique.
Neuf itin�raires de d�couverte
sont propos�s � travers les
parcs (Parc national et les Parcs

naturels ) que ce soit � pied ou en voiture. Un
tr�s bon exemple de coop�ration entre gestion-
naires dÕespaces prot�g�s dÕun m�me massif.

RReef :: TToouurriinngg ccluub iittaaliieenn
ccoorrssoo iittaaliiaa 10, II - 20122 MIILAANO

Merci � nos partenaires institutionnels :Merci � nos partenaires institutionnels :

PublicationsPublications

AAggeenndaa duu rr�sseeaauu
Colloque ÇCultures AlpinesÈ Parc naturel de Paneveggio Pale di San Martino (I) 21 - 22 septembre
Groupe de travail ÇRapacesÈ Parc national de Berchtesgaden (D) 13 - 14 octobre
Groupe de travail ÇHabitats AlpinsÈ Parc naturel r�gional de Chartreuses (F) 9 - 10 novemdre
Colloque ÇGestion de la For�t de MontagneÈ Parc national Kalkalpen (A) 5 - 6 d�cembre
Agenda partenaires
Ç Le Retour des grands pr�dateurs, WWF Ð EXPO universelle Hanovre (D) 14 septembre
loup, ours et lynx, dans lÕespace alpin È
Forum de savoir 2000:
Ç Recherches pour un d�veloppement durable Institut f�d�ral suisse de recherches WSL 25 Ð 26 octobre
de lÕArc alpin jusquÕ� lÕOural È

Agenda pour la fin de lÕann�e 2000Agenda pour la fin de lÕann�e 2000

D�mm�nnaaggeemmeenntt duu RR�sseeaauu AAlppiinn, leess nnoouuvveelleess ccoooorrdoonnnn�eess
PPoossttaalee :: Eleeccttrroonniiquuee ::
R�seau Alpin des Espaces Prot�g�s
Micropolis Ð Isatis e-mail : info@alparc.org
F Ð 05000 GAP
T�l. : ++33 / (0)4 92 40 20 00 Site Internet : www.alparc.org
Fax : ++33 / (0)4 92 40 20 01

REGION RHONE-ALPES

Du 8 au 9 d�cembre 2000, dans le cadre du Festival International du Film Montagne & Aventure, se d�rouleront les 2e Journ�es
Europ�ennes de la Montagne � Autrans (Parc naturel r�gional du Vercors - France). Au programme cette ann�e un d�bat sur la gestion des
sports de nature dans les espaces prot�g�s. A partir dÕun travail de synth�se effectu� par les parcs fran�ais sur diff�rents volets des
sports de nature (organisation, impact sur lÕenvironnement, poids �conomique, �thique...) le d�bat permettra aux diff�rents espaces
dÕ�changer sur leurs exp�riences.
Mathieu Rocheblave
Parc naturel régional du Vercors (F)

2�mes Journ�es Europ�ennes de la Montagne2�mes Journ�es Europ�ennes de la Montagne
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